
 

 

  

 

Séance ordinaire du conseil municipal 

19 août 2026 à 19 h 30 

Procès-verbal 

SONT PRÉSENTS 

Monsieur Luc Martel, Maire 

Madame Nathalie Desjardins, Conseillère municipale 

Monsieur Luc Leblanc, conseiller municipal 

Madame Carole Viau, Conseillère municipale 

Madame Stéphanie Carrière, conseillère municipale 

Madame Sophie Coulombe, Conseillère municipale  
  

EST ABSENTE 

Madame Carole Gagnon, Conseillère municipale 

 

SONT PRÉSENTS 

Madame Marie-Eve Beaumier, directrice générale adjointe et directrice du Service 

des communications et de la relation avec les citoyens 

Monsieur Yan Senneville, Greffier et directeur - Service juridique, greffe et vie 

démocratique 

 

EST ABSENT  

Monsieur Jean-Philippe Gadbois, directeur général  

 

 

 

******************** 

 

  
1  Ouverture de la séance  

 
1.1  Point d'information du maire  

 
1.2  Point d'information des conseillers 

 
1.3  Questions reçues à l'avance ou retour sur la séance précédente 

 
1.4  Première période de questions concernant l'ordre du jour 

 
1.5  Adoption de l'ordre du jour 

 
1.6  Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire 15 juillet 2026 

 
2  Administration, finances et technologies de l'information 

 
2.1  Demande au Directeur de l'état civil de désigner une célébrante 

 
3  Juridique et gestion contractuelle  

 
3.1  Autorisation de signature - Servitude pour une conduite de drainage - avenues 

Lafleur nord et Chartier 
 

3.2  Autorisation de signature - Renouvellement du bail - 2141, chemin Jean-Adam 

- Sûreté du Québec 
 

3.3  Autorisation de signature - rétrocession du lot 2 315 315 de la MRC des Pays-

d'en-Haut à la Ville de Saint-Sauveur 
 

4  Ressources humaines  
 

5  Sécurité publique et incendie  
 

6  Travaux publics et génie  



 

 

 
7  Environnement et développement durable 

 
7.1  Adoption - Politique relative à l'octroi de subventions écologiques 

 
7.2  Demande d'aide financière - Fonds municipal Vert 

 
8  Urbanisme et aménagement du territoire 

 
8.1  Désofficialisation d'un toponyme - Chemin de la Montagne-de-l'Horeb 

 
Demandes relatives aux dérogations mineures  

 
8.2  Demande de dérogation mineure - 52, rue Annick - Autoriser la subdivision 

des lots projetés n'ayant pas les dimensions minimales requises 
 

8.3  Demande de dérogation mineure - 94, chemin des Galènes-Bleues - Autoriser 

l'implantation d'un garage à 6 m de la ligne avant secondaire du terrain 
 

8.4  Demande de dérogation mineure - 220, chemin des Habitations-des-Monts - 

Autoriser une marge latérale de 3,28 m pour l'agrandissement d'une maison mobile 
 

8.5  Demande de dérogation mineure - 746, côte Saint-Gabriel Est - Autoriser une 

marge latérale de 3,7 m pour une reconstruction ayant perdue ses droits acquis 
 

8.6  RETIRÉ 
 

Demandes relatives à l'affichage  
 

8.7  Demande relative à l'affichage - Ajout d'une enseigne à plat et d'une enseigne 

sur poteaux - 158, rue Principale - Restaurant Luaua 
 

8.8  Demande relative à l'affichage - Ajout d'une enseigne suspendue - 242, rue 

Principale - Shawbridge - Boutique gourmande 
 

Demandes relatives à l'architecture  
 

8.9  Demande relative à l'architecture - modification à l'apparence extérieure - 36, 

avenue Filion 
 

8.10  Demande relative à l'architecture - Modification à l'apparence extérieure - 

255-259, rue Principale 
 

8.11  Demande relative à l'architecture - Modification à l'apparence extérieure - 

358, rue Principale 
 

8.12  Demande relative à l'architecture - Modification à l'apparence extérieure - 90, 

avenue Fernand-Caron 
 

8.13  Demande relative à l'architecture - Nouvelle construction résidentielle - 6 278 

021, rue de Chamonix 
 

8.14  RETIRÉ 
 

Demandes relatives à un projet particulier de construction, de modification 

ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI)  
 

8.15  Adoption finale - PPCMOI - Permettre l'usage « Activité liée à l'élevage ou à 

la garde d'animaux de compagnie », afin d'autoriser une chatterie - 300, chemin du 

Bordeaux 
 

8.16  Refus du PPCMOI - Construction d'un bâtiment principal détaché à usage 

mixte, habitation multifamiliale et commerce - lot 4 682 219, rue Principale 
 

8.17  Autorisation d'appel d'offres - Programme particulier d'urbanisme (PPU)  
 

Demandes relatives à l'architecture  
 

8.18  Demande relative à l'architecture - modification à l'apparence extérieure - 

155, rue Principale 
 

9  Loisirs, culture et vie communautaire  
 

9.1  Contribution à une aide financière - Réfection de l'Église 
 

9.2  Autorisation de signature - Entente de partenariat avec le Musée Rodrigue 
 

9.3  Versement d'une contribution ou d'une aide financière aux organismes  
 

10  Avis de motion et projet de règlement 
 

10.1  Demande de modification au Plan d'urbanisme afin de retirer l'affectation RI 

dans le nord de la ville et au Règlement de zonage afin de permettre un 

agrandissement de la zone HV-109 à même la zone RI-110. 
 

10.2  Avis de motion - Règlement 222-110-2026 amendant le règlement de zonage 

222-2008 afin d'autoriser les sous-catégories « établissement de récréation 

intérieure (c6d) » dans la zone CP 255 et l'usage spécifiquement autorisé Centre 

de vaccination et de prélèvements à la sous-catégorie « Service public à la 

personne (p1) » dans la zone CP 256 



 

 

 
10.3  Adoption d'un projet - Règlement 222-110-2026 amendant le règlement de 

zonage 222-2008 afin d'autoriser les sous-catégories « établissement de 

récréation intérieure (c6d) » dans la zone CP 255 et l'usage spécifiquement 

autorisé Centre de vaccination et de prélèvements à la sous-catégorie « Service 

public à la personne (p1) » dans la zone CP 256 
 

11  Règlement 
 

11.1  Adoption - Règlement 222-109-2026 amendant le Règlement de zonage 222-

2008 afin d'apporter plusieurs modifications (omnibus) 
 

11.2  Adoption - Règlement 474-02-2026 amendant le Règlement 474-2026 fixant 

les tarifs pour l'utilisation d'un bien, d'un service ou d'une activité pour l'exercice 

financier 2026 
 

11.3  Adoption - Règlement 563-A-2026 décrétant une dépense et autorisant un 

emprunt pour la mise en œuvre du programme Écoprêt pour le remplacement des 

installations septiques 
 

11.4  RETIRÉ 
 

11.5  RETIRÉ 
 

11.6  Adoption - Règlement 625-2026 décrétant une dépense et un emprunt en 

immobilisation 
 

11.7  Adoption - Règlement SQ-2023-04 amendant le Règlement SQ-2023 

concernant la circulation, le stationnement et le bon ordre 
 

12  Dépôt de documents et de correspondances 
 

12.1  Dépôt - Rapport du directeur général - Pouvoir d'embauche de personnel 

syndiqué - Règlement 595-2024 portant sur la délégation de pouvoirs 
 

12.2  Dépôt - Liste des engagements approuvés - 8 juillet au 7 août 2026 
 

12.3  Dépôt - Liste des paiements émis - 9 juillet au 12 août 2026 
 

13  Seconde période de questions 
 

14  Levée de la séance  

 

 

 
1   OUVERTURE DE LA SÉANCE  

  
1.1   POINT D'INFORMATION DU MAIRE  

Monsieur le maire Luc Martel procède à l'ouverture de la séance. 

  
1.2   POINT D'INFORMATION DES CONSEILLERS 

 

Madame la conseillère Sophie Coulombe prend la parole. 

  
1.3   QUESTIONS REÇUES À L'AVANCE OU RETOUR SUR LA SÉANCE 

PRÉCÉDENTE 

 
Monsieur le maire Luc Martel répond aux questions reçues d'avance par 

écrit et fait un retour sur la période de questions de la dernière séance. 

  
1.4   PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS CONCERNANT L'ORDRE DU 

JOUR 

 
Le conseil municipal prend bonne note des questions et s'assure d'y 

répondre de façon claire et précise. 

 

2026-08-359  1.5   ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par madame la conseillère Carole Viau : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 



 

 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil municipal du 19 août 

2026 soit adopté, en retirant les points suivants :  

• 8.6 Demande de dérogation mineure - 190, rue Principale - 

Autoriser un revêtement de finition extérieure en Canexel sur les 

façades latérales et arrière du bâtiment ; 

• 8.14 Demande relative à l'architecture - Modification à l'apparence 

extérieure - 190, rue Principale ; 

• 11.4 Adoption - Règlement 614-2026 concernant les ententes 

relatives aux travaux municipaux ; 

• 11.5 Désignation de fonctionnaires responsables de l'application 

du règlement 614-2026 concernant les ententes sur les travaux 

municipaux ; 

 

2026-08-360  1.6   APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 15 

JUILLET 2026 

 
ATTENDU QUE le greffier a dressé le procès-verbal de la séance ordinaire 

du conseil conformément à l'article 90 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 

c. C-19) 

ATTENDU QUE chaque membre du conseil a reçu une copie du procès-

verbal de la séance ordinaire du 15 juillet 2026, au moins vingt-quatre (24) 

heures avant la présente séance, le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 

Il est proposé par madame la conseillère Nathalie Desjardins : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve le procès-verbal de la séance ordinaire 

du 15 juillet 2026 

  
2   ADMINISTRATION, FINANCES ET TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

 

2026-08-361  2.1   DEMANDE AU DIRECTEUR DE L'ÉTAT CIVIL DE DÉSIGNER UNE 

CÉLÉBRANTE 

 
ATTENDU QU'EN vertu de l'article 366 du Code civil du Québec (L.Q.1991, 

c. 64), les maires, les membres de conseils municipaux et les fonctionnaires 

municipaux peuvent être désignés célébrants compétents pour célébrer des 

mariages et des unions civiles;  



 

 

ATTENDU QUE mesdames Stéphanie Carrière et Sophie Coulombe, 

conseillères, désirent célébrer des mariages ou des unions civiles sur le 

territoire de la ville de Saint-Sauveur;    

Il est proposé par madame la conseillère Nathalie Desjardins : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE la Ville de Saint-Sauveur demande au Directeur de l'état civil de 

désigner mesdames Stéphanie Carrière et Sophie Coulombe, conseillères, 

célébrantes compétentes pour célébrer des mariages civils ou des unions 

civiles sur le territoire de la ville. 

  
3   JURIDIQUE ET GESTION CONTRACTUELLE  

 

2026-08-362  3.1   AUTORISATION DE SIGNATURE - SERVITUDE POUR UNE CONDUITE 

DE DRAINAGE - AVENUES LAFLEUR NORD ET CHARTIER 

 
ATTENDU QUE la Ville réalise des travaux de réfection d'infrastructures et 

de pavage sur les rues Lalonde, Saint-Jacques, Lafleur et Hébert dans le 

cadre du programme FIMEAU; 

ATTENDU QU'une conduite d'égout pluvial appartenant à la Ville est située 

sur les lots 2 314 812 et 2 314 809 du cadastre du Québec, correspondant 

respectivement aux immeubles situés au 76, avenue Chartier et au 81, 

avenue Lafleur Nord; 

ATTENDU QUE ces conduites sont implantées sur des terrains privés 

depuis plusieurs années, sans qu'une servitude de passage et de maintien 

en faveur de la Ville n'ait été constituée et publiée au registre foncier; 

ATTENDU QUE la réalisation des travaux de réfection des infrastructures et 

de pavage nécessite des interventions sur lesdits terrains privés et entraîne 

certains dommages, inconvénients et désagréments pour les propriétaires 

concernés; 

ATTENDU QUE la Ville reconnaît la nécessité de régulariser la situation 

juridique relative à la présence de la conduite d'égout pluvial sur les 

propriétés privées concernées; 

ATTENDU QUE des ententes ont été conclues avec les propriétaires 

préalablement à la réalisation des travaux afin de convenir des modalités 

d'intervention, de la constitution des servitudes ainsi que de l'indemnisation 

applicable, le cas échéant; 

ATTENDU QU'il y a lieu de donner suite à ces ententes et de procéder à la 

constitution et à la publication des servitudes requises afin d'assurer à la 

Ville les droits nécessaires pour le maintien, l'entretien, la réparation et, le 

cas échéant, le remplacement de la conduite d'égout pluvial; 

ATTENDU QUE les propriétaires concernés doivent être indemnisés 

conformément aux ententes intervenues avec la Ville; 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal autorise le maire et le greffier et directeur du 

Service juridique, greffe et vie démocratique à signer, pour et au nom de la 

Ville, tout acte de servitude requis relativement au passage, au maintien, à 

l'entretien, à la réparation et au remplacement de la conduite d'égout pluvial 

située sur les lots 2 314 812 et 2 314 809 du cadastre du Québec; 

QUE le conseil municipal mandate Me Annie Rousseau, notaire, afin de 

préparer les actes de servitude, de recueillir les signatures des parties et de 

procéder à leur publication au registre foncier; 

QUE les indemnités convenues avec les propriétaires soient versées 

conformément aux ententes intervenues préalablement à la réalisation des 

travaux et imputés au règlement d'emprunt 600-2025; 

QUE les frais et honoraires professionnels liés à la préparation, à la 

signature et à la publication des actes de servitude, incluant les honoraires 

du notaire, soient assumés par la Ville; 

 

2026-08-363  3.2   AUTORISATION DE SIGNATURE - RENOUVELLEMENT DU BAIL - 2141, 

CHEMIN JEAN-ADAM - SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 
ATTENDU la résolution 2026-04-159 concernant le renouvellement du bail 

pour le poste de police de la Sureté du Québec situé au 2141, chemin Jean-

Adam;  

ATTENDU le projet de bail proposé par la Société québécoise des 

infrastructures (la « SQI ») ;  

ATTENDU QUE la Sureté du Québec vient d'acheminer une lettre d'intention 

visant son engagement à relocaliser le poste de la Municipalité régionale de 

comté Les Pays-d'en-Haut 

Il est proposé par madame la conseillère Sophie Coulombe : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal autorise le maire et le greffier et directeur du 

Service juridique, greffe et vie démocratique à signer le bail à intervenir entre 

la Société québécoise des infrastructures (la « SQI ») et la Ville de Saint-



 

 

Sauveur, pour un terme d'un an, soit valide jusqu'au plus tard le 31 mars 

2028 ; 

 
 

2026-08-364  3.3   AUTORISATION DE SIGNATURE - RÉTROCESSION DU LOT 2 315 315 

DE LA MRC DES PAYS-D'EN-HAUT À LA VILLE DE SAINT-SAUVEUR 

 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Sauveur a vendu, aux termes de la 

résolution numéro 2023-06-325, à la Municipalité régionale de comté des 

Pays-d'en-Haut (la « MRC »), le lot 2 315 315 du cadastre du Québec, afin 

de permettre à cette dernière d'y construire et d'y aménager son siège 

social; 

ATTENDU QUE le prix de vente convenu lors de la transaction était de 400 

000 $, plus les taxes applicables; 

ATTENDU QUE la vente du lot était notamment conditionnelle à la 

réalisation du projet de construction et d'aménagement du siège social de la 

MRC sur le terrain, conformément aux conditions prévues à la résolution 

numéro 2023-06-325 et aux documents contractuels intervenus entre les 

parties; 

ATTENDU QUE la MRC a informé la Ville que le projet de construction et 

d'aménagement de son siège social ne se concrétisera finalement pas sur 

le lot 2 315 315; 

ATTENDU QUE les conditions applicables à la rétrocession du lot à la Ville 

sont prévues aux documents intervenus entre la Ville et la MRC, ainsi qu'à 

la résolution numéro 2023-06-325; 

ATTENDU QUE la Ville et la MRC conviennent qu'il est dans l'intérêt des 

deux parties de procéder à la rétrocession du lot 2 315 315 à la Ville, 

conformément aux conditions convenues entre elles; 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun de reprendre possession 

de cet immeuble afin que la Ville puisse en disposer conformément à ses 

orientations et à ses besoins futurs; 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal autorise l'acquisition, auprès de la Municipalité 

régionale de comté des Pays-d'en-Haut, du lot 2 315 315 du cadastre du 

Québec, conformément aux conditions prévues à la résolution numéro 

2023-06-325 et aux documents contractuels intervenus entre les parties; 

QUE le conseil municipal autorise le maire et le greffier et directeur du 

Service juridique, greffe et vie démocratique, ou en leur absence ou 

incapacité d'agir, les personnes légalement autorisées à cette fin, à signer 

pour et au nom de la Ville tout document requis afin de donner plein effet à 



 

 

la présente résolution, notamment l'acte de rétrocession ou de cession du 

lot 2 315 315; 

QUE le conseil mandate les Études Major et associés à rédiger et 

enregistrer la présente rétrocession ;  

QUE les honoraires et frais professionnels, notamment les frais de notaire, 

ainsi que les autres frais directement liés à la réalisation de la transaction, 

soient assumés par la Ville ; 

QUE le directeur du Service des finances soit autorisé à effectuer tout 

paiement requis dans le cadre de cette transaction, conformément aux 

conditions convenues entre la Ville et la MRC, à même l'excédent de 

fonctionnement non affecté. 

  
4   RESSOURCES HUMAINES  

  
5   SÉCURITÉ PUBLIQUE ET INCENDIE  

  
6   TRAVAUX PUBLICS ET GÉNIE  

  
7   ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 

2026-08-365  7.1   ADOPTION - POLITIQUE RELATIVE À L'OCTROI DE SUBVENTIONS 

ÉCOLOGIQUES 

 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Sauveur souhaite encourager et soutenir 

les initiatives de ses citoyens favorisant la protection de l'environnement, le 

développement durable et l'adoption de pratiques écoresponsables; 

ATTENDU QUE la Ville dispose d'une Politique relative à l'octroi de 

subventions écologiques, identifiée sous le numéro ENV001-2024.01, 

laquelle a été adoptée par le conseil municipal le 18 mars 2024 par la 

résolution numéro 2024-03-147; 

ATTENDU QUE cette politique doit être mise à jour ;  

Il est proposé par madame la conseillère Sophie Coulombe : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

mon sieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil adopte la version modifiée de la Politique relative à l'octroi 

de subventions écologiques 

 

2026-08-366  7.2   DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - FONDS MUNICIPAL VERT 

 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Sauveur souhaite renforcer durablement 

sa canopée urbaine, accroître la résilience de son périmètre urbain et 

améliorer la qualité de vie de sa population; 

ATTENDU QUE la Ville s'est dotée d'une Politique de l'arbre ainsi que d'un 

plan de foresterie urbaine visant notamment à encadrer la protection, la 



 

 

conservation, la planification et l'augmentation de la canopée sur son 

territoire; 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Sauveur souhaite mettre en oeuvre des 

actions concrètes afin de tempérer son périmètre urbain et d'accroître 

significativement son indice de canopée, lequel est actuellement évalué à 

environ 6 %, avec pour objectif d'atteindre 20 %; 

ATTENDU QUE la diversification des espèces arboricoles constitue un 

élément essentiel à la résilience de la forêt urbaine et que la Ville souhaite 

favoriser la présence de sept groupes fonctionnels différents dans son 

périmètre urbain; 

ATTENDU QUE l'élaboration d'un plan maître de plantation constitue un 

outil opérationnel essentiel afin de traduire les orientations de la Politique de 

l'arbre et du plan de foresterie urbaine en interventions concrètes, 

structurées et priorisées; 

ATTENDU QUE ce plan maître permettra notamment d'identifier les 

secteurs prioritaires pour la plantation d'arbres, en accordant une attention 

particulière aux secteurs les plus vulnérables du territoire, notamment ceux 

présentant des enjeux liés aux îlots de chaleur, à la faible couverture arborée 

ou à la vulnérabilité environnementale; 

ATTENDU QUE la Fédération canadienne des municipalités (FCM), dans le 

cadre de son initiative Croissance de la Canopée des Collectivités 

Canadiennes (CCCC), offre un soutien financier permettant aux 

municipalités de développer et de mettre en œuvre des projets visant 

l'accroissement et la résilience de la canopée urbaine; 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Sauveur souhaite présenter une demande 

de financement à la FCM pour le projet intitulé « Planifier la canopée de 

demain : plan maître de plantation en périmètre urbain de la Ville de Saint-

Sauveur et ses secteurs vulnérables »; 

ATTENDU QUE la réalisation de ce projet permettra à la Ville de se doter 

d'un outil de planification permettant de cibler les interventions de plantation, 

de prioriser les investissements municipaux et de maximiser les bénéfices 

environnementaux, sociaux et climatiques associés à l'augmentation de la 

canopée; 

Il est proposé par madame la conseillère Sophie Coulombe : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal de la Ville de Saint-Sauveur appuie la présentation 

d'une demande de financement auprès de la Fédération canadienne des 

municipalités (FCM), dans le cadre de l'initiative Croissance de la Canopée 

des Collectivités Canadiennes (CCCC), pour le projet « Planifier la canopée 

de demain : plan maître de plantation en périmètre urbain de la Ville de 

Saint-Sauveur et ses secteurs vulnérables »; 



 

 

QUE la Ville confirme son intention de réaliser le projet et d'y contribuer par 

une contribution en temps de personnel évaluée à 17 019 $, ainsi que par 

une contribution monétaire de 2 500 $, sous réserve des crédits budgétaires 

disponibles et des autorisations requises; 

QUE le conseil municipal autorise la coordonnatrice du Service de 

l'environnement et du développement durable à déposer une demande de 

financement auprès de la Fédération canadienne des municipalités. 

  
8   URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

2026-08-367  8.1   DÉSOFFICIALISATION D'UN TOPONYME - CHEMIN DE LA 

MONTAGNE-DE-L'HOREB 

 
ATTENDU QUE le nom du chemin de la Montagne-de-l'Horeb n'est pas 

utilisé par les services municipaux et qui est maintenant opportun de 

désofficialiser ce nom des toponymes de la Ville;  

Il est proposé par madame la conseillère Carole Viau : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal demande à la Commission de toponymie du 

Québec de désofficialiser le chemin de la Montagne-de-l'Horeb. 

  
Demandes relatives aux dérogations mineures  

 

2026-08-368  8.2   DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 52, RUE ANNICK - 

AUTORISER LA SUBDIVISION DES LOTS PROJETÉS N'AYANT PAS 

LES DIMENSIONS MINIMALES REQUISES 

 
ATTENDU la demande de dérogation mineure 2026-128 au Règlement de 

lotissement 611-2025, pour l'immeuble situé au 52, rue Annick, visant à 

autoriser : 

• le lotissement du lot projeté 6 738 955 du cadastre du Québec 

ayant une profondeur de 42,83 m, alors que le tableau 28-1 de 

l'article 28 prescrit, pour un lot situé dans le périmètre urbain, 

partiellement desservi et localisé en tout ou en partie à moins de 

100 m d'un cours d'eau ou à moins de 300 m d'un lac, une 

profondeur moyenne minimale de 60 m; 

• le lotissement du lot projeté 6 738 956 du cadastre du Québec 

ayant une profondeur de 56,84 m, alors que le tableau 28-2 de 

l'article 28 prescrit, pour un lot situé dans le périmètre urbain, 

partiellement desservi et localisé en tout ou en partie à moins de 

100 m d'un cours d'eau ou à moins de 300 m d'un lac, une 

profondeur moyenne minimale de 60 m; 

• le lotissement du lot projeté 6 738 956 du cadastre du Québec 

ayant une superficie de 2 562,9 m², alors que le tableau 28-2 de 

l'article 28 prescrit, pour un lot situé dans le périmètre urbain, 

partiellement desservi et localisé en tout ou en partie à moins de 



 

 

100 m d'un cours d'eau ou à moins de 300 m d'un lac, une 

superficie minimale de 4 000 m². 

ATTENDU les conditions d'émission d'une dérogation mineure au 

Règlement sur les dérogations mineures 616-2025; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris en considération 

les commentaires des personnes intéressées; 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve la demande de dérogation mineure 

2026-128 au Règlement de lotissement 611-2025, pour l'immeuble situé au 

52, rue Annick, visant à autoriser : 

• le lotissement du lot projeté 6 738 955 du cadastre du Québec 

ayant une profondeur de 42,83 m, alors que le tableau 28-1 de 

l'article 28 prescrit, pour un lot situé dans le périmètre urbain, 

partiellement desservi et localisé en tout ou en partie à moins de 

100 m d'un cours d'eau ou à moins de 300 m d'un lac, une 

profondeur moyenne minimale de 60 m; 

• le lotissement du lot projeté 6 738 956 du cadastre du Québec 

ayant une profondeur de 56,84 m, alors que le tableau 28-2 de 

l'article 28 prescrit, pour un lot situé dans le périmètre urbain, 

partiellement desservi et localisé en tout ou en partie à moins de 

100 m d'un cours d'eau ou à moins de 300 m d'un lac, une 

profondeur moyenne minimale de 60 m; 

• le lotissement du lot projeté 6 738 956 du cadastre du Québec 

ayant une superficie de 2 562,9 m², alors que le tableau 28-2 de 

l'article 28 prescrit, pour un lot situé dans le périmètre urbain, 

partiellement desservi et localisé en tout ou en partie à moins de 

100 m d'un cours d'eau ou à moins de 300 m d'un lac, une 

superficie minimale de 4 000 m². 

QUE cette approbation soit assujettie à la condition suivante : 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet. 

 

2026-08-369  8.3   DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 94, CHEMIN DES GALÈNES-

BLEUES - AUTORISER L'IMPLANTATION D'UN GARAGE À 6 M DE LA 

LIGNE AVANT SECONDAIRE DU TERRAIN 



 

 

 
ATTENDU la demande de dérogation mineure 2026-063 au Règlement de 

zonage 222-2008 pour l'immeuble situé au, 94, chemin des Galènes-Bleues 

visant à autoriser : 

• l'implantation d'un garage détaché à 6 m de la ligne avant 

secondaire alors que le tableau 109.1 prescrit que la marge de 

recul avant secondaire est de 9 m dans la zone HV 119; 

• la construction d'un cabanon attenant à un abri à bois alors que 

l'article 124 prescrit qu'un cabanon peut être attenant qu'à un 

bâtiment principal, à un garage isolé ou à une unité d'habitation 

accessoire; 

 ATTENDU les conditions d'émission d'une dérogation mineure au 

Règlement sur les dérogations mineures 616-2025; 

 ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris en considération 

les commentaires des personnes intéressées; 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière  

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve la demande de dérogation mineure 

2026-063 au Règlement de zonage 222-2008 pour l'immeuble situé au, 94, 

chemin des Galènes-Bleues visant à autoriser : 

• l'implantation d'un garage détaché à 6 m de la ligne avant 

secondaire alors que le tableau 109.1 prescrit que la marge de 

recul avant secondaire est de 9 m dans la zone HV 119; 

• la construction d'un cabanon attenant à un abri à bois alors que 

l'article 124 prescrit qu'un cabanon peut être attenant qu'à un 

bâtiment principal, à un garage isolé ou à une unité d'habitation 

accessoire.  

 QUE cette approbation soit assujettie aux conditions suivantes : 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet; 

• QUE si le bâtiment qui fait l'objet de la présente demande est 

détruit, devient dangereux ou perd au moins la moitié de sa valeur 

à la suite d'un incendie ou par toute autre cause, sa reconstruction 

ou sa réfection doit être rendue conforme aux dispositions des 

règlements d'urbanisme en vigueur à ce moment et rend la 

présente dérogation mineure nulle et sans effet. 

 



 

 

2026-08-370  8.4   DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 220, CHEMIN DES 

HABITATIONS-DES-MONTS - AUTORISER UNE MARGE LATÉRALE DE 

3,28 M POUR L'AGRANDISSEMENT D'UNE MAISON MOBILE 

 
ATTENDU la demande de dérogation mineure 2026-143 au Règlement de 

zonage 222-2008, pour l'immeuble situé au 220, chemin Habitations-des-

Monts, visant à autoriser l'agrandissement d'une maison mobile avec une 

marge latérale gauche minimale de 3,28 mètres alors que l'article 290 

prescrit une marge latérale minimale de 3,5 mètres; 

ATTENDU les conditions d'émission d'une dérogation mineure au 

Règlement sur les dérogations mineures 616-2025; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris en considération 

les commentaires des personnes intéressées; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris en considération 

les commentaires des personnes intéressées; 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc :   

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve la demande de dérogation mineure 

2026-143 au Règlement de zonage 222-2008, pour l'immeuble situé au 220, 

chemin Habitations-des-Monts, visant à autoriser l'agrandissement d'une 

maison mobile avec une marge latérale gauche minimale de 3,28 mètres 

alors que l'article 290 prescrit une marge latérale minimale de 3,5 mètres. 

QUE cette approbation soit assujettie aux conditions suivantes : 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet; 

• QUE si le bâtiment qui fait l'objet de la présente demande est 

détruit, devient dangereux ou perd au moins la moitié de sa valeur 

à la suite d'un incendie ou par toute autre cause, sa reconstruction 

ou sa réfection doit être rendue conforme aux dispositions des 

règlements d'urbanisme en vigueur à ce moment et rend la 

présente dérogation mineure nulle et sans effet. 

 

2026-08-371  8.5   DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 746, CÔTE SAINT-GABRIEL 

EST - AUTORISER UNE MARGE LATÉRALE DE 3,7 M POUR UNE 

RECONSTRUCTION AYANT PERDUE SES DROITS ACQUIS 

 
ATTENDU la demande de dérogation mineure 2026-145 au Règlement de 

zonage 222-2008, pour l'immeuble situé au 746, côte Saint-Gabriel Est, 

visant à autoriser l'implantation d'un bâtiment principal unifamilial détaché 

avec une marge latérale droite de 3,7 mètres alors que la grille des usages 



 

 

et des normes de la zone HV-106 prescrit une marge latérale minimale de 5 

mètres; 

 ATTENDU les conditions d'émission d'une dérogation mineure au 

Règlement sur les dérogations mineures 616-2025; 

 ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris en considération 

les commentaires des personnes intéressées; 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve la demande de dérogation mineure 

2026-145 au Règlement de zonage 222-2008, pour l'immeuble situé au 746, 

côte Saint-Gabriel Est, visant à autoriser l'implantation d'un bâtiment 

principal unifamilial détaché avec une marge latérale droite de 3,7 mètres 

alors que la grille des usages et des normes de la zone HV-106 prescrit une 

marge latérale minimale de 5 mètres. 

QUE cette approbation soit assujettie aux conditions suivantes : 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet; 

• QUE si le bâtiment qui fait l'objet de la présente demande est 

détruit, devient dangereux ou perd au moins la moitié de sa valeur 

à la suite d'un incendie ou par toute autre cause, sa reconstruction 

ou sa réfection doit être rendue conforme aux dispositions des 

règlements d'urbanisme en vigueur à ce moment et rend la 

présente dérogation mineure nulle et sans effet. 

  
8.6   RETIRÉ 

  
Demandes relatives à l'affichage  

 

2026-08-372  8.7   DEMANDE RELATIVE À L'AFFICHAGE - AJOUT D'UNE ENSEIGNE À 

PLAT ET D'UNE ENSEIGNE SUR POTEAUX - 158, RUE PRINCIPALE - 

RESTAURANT LUAUA 

 
ATTENDU la demande 2026-058 visant l'ajout d'une enseigne à plat sur le 

bâtiment et d'une enseigne sur poteaux pour l'immeuble situé au 158, rue 

Principale; 

ATTENDU les objectifs et critères prescrits par le Règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale 225-2008; 



 

 

ATTENDU la recommandation favorable et défavorable formulée par le 

comité consultatif d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve le projet 2026-058 visant l'ajout d'une 

enseigne à plat sur le bâtiment pour l'immeuble situé au 158, rue Principale, 

le tout, sous réserve de l'obtention des autorisations et/ou permis requis. 

QUE cette approbation soit assujettie aux conditions suivantes : 

• QUE l'option 2 doive être retenue pour la réalisation de l'enseigne; 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet. 

QUE le conseil refuse le projet 2026-058 visant l'ajout d'une enseigne sur 

poteaux pour l'immeuble. 

QUE ce refus soit justifié par les motifs suivants : 

• QUE le contenu de l'enseigne soit allégé, notamment par le retrait 

du toit décoratif et par une simplification de la doucine, afin 

d'assurer une meilleure cohérence avec l'enseigne à plat 

proposée; 

• QUE le lettrage soit réalisé selon l'approche illustrée à l'option 1 

plutôt qu'à l'option 2, et que le mot « chinoise » soit présenté en 

minuscule. 

 

2026-08-373  8.8   DEMANDE RELATIVE À L'AFFICHAGE - AJOUT D'UNE ENSEIGNE 

SUSPENDUE - 242, RUE PRINCIPALE - SHAWBRIDGE - BOUTIQUE 

GOURMANDE 

 
ATTENDU la demande 2026-132 visant l'ajout d'une enseigne en projection 

pour l'immeuble situé au 242, rue Principale; 

ATTENDU les objectifs et critères prescrits par le Règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale 225-2008; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc :  

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 



 

 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve la demande 2026-132 visant l'ajout 

d'une enseigne en projection pour l'immeuble situé au 242, rue Principale, 

le tout, sous réserve de l'obtention des autorisations et/ou permis requis. 

QUE cette approbation soit assujettie à la condition suivante : 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet. 

  
Demandes relatives à l'architecture  

 

2026-08-374  8.9   DEMANDE RELATIVE À L'ARCHITECTURE - MODIFICATION À 

L'APPARENCE EXTÉRIEURE - 36, AVENUE FILION 

 
ATTENDU la demande 2026-120 visant l'agrandissement et la modification 

de l'apparence extérieure du bâtiment principal commercial pour l'immeuble 

situé au 36, avenue Filion; 

ATTENDU les objectifs et critères prescrits par le Règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale 225-2008; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve le projet 2026-120 visant 

l'agrandissement et la modification de l'apparence extérieure du bâtiment 

principal commercial pour l'immeuble situé au 36, avenue Filion, le tout, 

sous réserve de l'obtention des autorisations et/ou permis requis. 

QUE cette approbation soit assujettie aux conditions suivantes: 

• QUE l'option 1 soit celle retenue pour le présent projet ; 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet. 

 

  



 

 

2026-08-375  8.10   DEMANDE RELATIVE À L'ARCHITECTURE - MODIFICATION À 

L'APPARENCE EXTÉRIEURE - 255-259, RUE PRINCIPALE 

 
ATTENDU que la demande 2026-139 visant la modification de l'apparence 

extérieure du bâtiment principal pour l'immeuble situé au 255-259, rue 

Principale; 

ATTENDU les objectifs et critères prescrits par le Règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale 225-2008; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc :   

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve le projet 2026-139 visant la modification 

de l'apparence extérieure du bâtiment principal pour l'immeuble situé au 

255-259, rue Principale, le tout, sous réserve de l'obtention des autorisations 

et/ou permis requis. 

QUE cette approbation soit assujettie aux conditions suivantes : 

• QUE l'option 1 (jaune Sico 6509-24) doive être la proposition 

retenue; 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet. 

 

2026-08-376  8.11   DEMANDE RELATIVE À L'ARCHITECTURE - MODIFICATION À 

L'APPARENCE EXTÉRIEURE - 358, RUE PRINCIPALE 

 
ATTENDU la demande 2026-081 visant à modifier l'apparence extérieure 

du bâtiment principal commercial pour l'immeuble situé au 358, rue 

Principale; 

ATTENDU les objectifs et critères prescrits par le Règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale 225-2008; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 



 

 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve le projet 2026-081 visant la modification 

de l'apparence extérieure du bâtiment principal commercial pour l'immeuble 

situé au 358, rue Principale, le tout, sous réserve de l'obtention des 

autorisations et/ou permis requis. 

QUE cette approbation soit assujettie à la condition suivante : 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet. 

 

2026-08-377  8.12   DEMANDE RELATIVE À L'ARCHITECTURE - MODIFICATION À 

L'APPARENCE EXTÉRIEURE - 90, AVENUE FERNAND-CARON 

 
ATTENDU la demande 2026-126 visant la modification de l'apparence 

extérieure du bâtiment principal résidentiel pour l'immeuble situé au 90, 

avenue Fernand-Caron; 

ATTENDU les objectifs et critères prescrits par le Règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale 225-2008; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc :  

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve le projet 2026-126 visant la modification 

de l'apparence extérieure du bâtiment principal pour l'immeuble situé au 90, 

avenue Fernand-Caron, le tout, sous réserve de l'obtention des 

autorisations et/ou permis requis. 

QUE cette approbation soit assujettie à la condition suivante : 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet. 

 

  



 

 

2026-08-378  8.13   DEMANDE RELATIVE À L'ARCHITECTURE - NOUVELLE 

CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE - 6 278 021, RUE DE CHAMONIX 

 
ATTENDU la demande 2026-079 visant la construction d'un nouveau 

bâtiment principal résidentiel unifamilial détaché pour l'immeuble situé sur 

le lot 6 278 021, rue de Chamonix; 

ATTENDU les objectifs et critères prescrits par le Règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale 225-2008; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 13 juillet 2026; 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve le projet 2026-079 visant la construction 

d'un nouveau bâtiment principal résidentiel unifamilial détaché pour 

l'immeuble situé sur le lot 6 278 021, rue de Chamonix, le tout, sous réserve 

de l'obtention des autorisations et/ou permis requis. 

QUE cette approbation soit assujettie à la condition suivante : 

• QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans 

un délai maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en 

l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la présente 

résolution deviendra nulle et sans effet. 

  
8.14   RETIRÉ 

  
Demandes relatives à un projet particulier de construction, de modification 

ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI)  

 

2026-08-379  8.15   ADOPTION FINALE - PPCMOI - PERMETTRE L'USAGE « ACTIVITÉ 

LIÉE À L'ÉLEVAGE OU À LA GARDE D'ANIMAUX DE COMPAGNIE », 

AFIN D'AUTORISER UNE CHATTERIE - 300, CHEMIN DU BORDEAUX 

 
ATTENDU la demande de projet particulier de construction, de modification 

ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) numéro 2026-029, pour 

l'immeuble situé au 300, chemin du Bordeaux visant à autoriser : 

1. L'usage d'une chatterie « Activité liée à l'élevage ou à la garde 

d'animaux de compagnie (a2c) »; 

2. L'exercice de l'usage a2c à des fins commerciales; 

3. L'usage a2c sur un terrain d'une superficie inférieure à 20 000 m2. 

ATTENDU QUE ce projet est conforme au Plan d'urbanisme 221-2008 et 

déroge au Règlement de zonage 222-2008 à l'égard des aspects soumis 

aux processus d'évaluation et d'approbation du présent projet particulier de 

construction et de modification d'un immeuble (PPCMOI); 



 

 

ATTENDU QUE, hormis les dispositions réglementaires visées par le 

PPCMOI, le projet est conforme aux autres dispositions du Règlement sur 

le zonage 222-2008 et du Règlement de lotissement 611-2025; 

ATTENDU les critères d'évaluation édictés au Règlement sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 

615-2025; 

ATTENDU la recommandation défavorable formulée par le comité 

consultatif d'urbanisme en date du 30 mars 2026; 

ATTENDU QUE la résolution 2026-04-187 datée du 15 avril 2026 rejetait 

une demande de PPCMOI 2026-029 et que de nouvelles informations ont 

été transmis aux membres du conseil; 

ATTENDU QUE le conseil a tenu une assemblée publique de consultation 

le 8 juillet 2026;  

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal adopte la résolution finale pour la la demande de 

projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un 

immeuble (PPCMOI) numéro 2026-029, pour l'immeuble situé au 300, 

chemin du Bordeaux visant à autoriser: 

1. Autoriser l'usage chatterie (a2c) « Activité liée à l'élevage ou à la 

garde d'animaux de compagnie (a2c) » alors que cet usage n'est 

pas autorisé à la zone HV-102; 

2. Autoriser que l'usage a2c s'exerce à des fins commerciales alors 

que l'article 78.2 du Règlement de zonage 222-008 prescrit que cet 

usage s'exerce pour les seules fins d'utilité ou d'agrément de 

l'usage résidentiel; 

3. Autoriser que l'usage a2c s'exerce sur un terrain 6 109,1 m2 alors 

que l'article 78.2 du Règlement de zonage 222-008 prescrit que le 

terrain doit avoir une superficie minimale de 20 000 m2; 

QUE cette approbation soit assujettie aux conditions suivantes : 

• QU'UN maximum de 25 chats puisse être hébergés simultanément 

sur le site, conformément aux dispositions du Règlement sur le 

bien-être et la sécurité des animaux domestiques de compagnie et 

des équidés (B-3.1, r.0.1) et du ministère de l'Agriculture, des 

Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ); 

• QUE le demandeur conserve en tout temps ces affiliations auprès 

du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 

(MAPAQ); 

• QUE l'usage autorisé requière un nombre maximal de cinq bacs à 

déchets pour un total de neuf bacs roulants; 

• Qu'advenant que l'usage cesse pendant une période de 12 mois 

consécutifs, la présente autorisation devient nulle et sans effet; 



 

 

• QUE la présente autorisation n'est pas transférable à un autre 

exploitant ni occupant; 

• QUE l'usage doive être exercée entièrement à l'intérieur du 

bâtiment principal, aucune installation extérieure ou bâtiment 

accessoire lié à l'usage n'est autorisé; 

• QUE le certificat d'occupation requis soit délivré dans un délai 

maximal de 12 mois, délai à l'expiration duquel, en l'absence d'une 

autorisation dûment délivré, la présente résolution deviendra nulle 

et sans effet. 

 

2026-08-380  8.16   REFUS DU PPCMOI - CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT PRINCIPAL 

DÉTACHÉ À USAGE MIXTE, HABITATION MULTIFAMILIALE ET 

COMMERCE - LOT 4 682 219, RUE PRINCIPALE 

 
ATTENDU la demande de projet particulier de construction, de modification 

ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) numéro 2026-024 pour 

l'immeuble situé sur le lot 4 682 219 du cadastre du Québec, sur la rue 

Principale, visant à autoriser la construction d'un bâtiment principal détaché 

à usage mixte comprenant 26 logements de la catégorie d'usage « 

habitation multifamiliale » (H4) ainsi qu'un commerce relevant des 

catégories d'usages C1, C2, C3a, C5a, C5b ou C5c, dérogeant à plusieurs 

dispositions du Règlement de zonage 222-2008; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 22 juin 2026; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté, à la majorité, lors de la 

séance du 15 juillet 2026, un premier projet de résolution visant à autoriser 

ce projet particulier sur la rue Principale; 

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation a dûment été 

convoquée pour le 11 août 2026, à 19 h, au centre communautaire Pauline-

Vanier; 

ATTENDU QU'environ 500 personnes se sont présentées à cette 

assemblée afin de formuler leurs commentaires, représentations et 

observations relativement au projet; 

ATTENDU QUE l'assemblée n'a pu se dérouler conformément aux 

exigences prévues par la loi, notamment en raison de l'absence de 

conditions permettant la tenue ordonnée des échanges; 

ATTENDU QUE cette assemblée a dû être levée pour des motifs de sécurité 

ainsi qu'en raison de la capacité insuffisante des lieux pour accueillir 

l'ensemble des personnes présentes; 

ATTENDU QUE les membres du conseil municipal se sont réunis en 

session de travail extraordinaire afin de délibérer sur la suite à donner à 

cette demande; 

ATTENDU QUE le conseil municipal est conscient des enjeux soulevés par 

ce projet de développement et de l'importance de préserver la confiance du 

public dans le processus décisionnel; 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc : 

POUR 



 

 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal refuse la demande de PPCMOI numéro 2026-024 

concernant l'immeuble situé sur le lot 4 682 219 du cadastre du Québec, sur 

la rue Principale, visant à autoriser la construction d'un bâtiment principal 

détaché à usage mixte comprenant 26 logements de la catégorie d'usage « 

habitation multifamiliale » (H4) ainsi qu'un commerce relevant des 

catégories d'usages C1, C2, C3a, C5a, C5b ou C5c, dérogeant à plusieurs 

dispositions du Règlement de zonage 222-2008;  

QUE ce refus soit justifié par les motifs suivants :  

• QUE le projet ne présente pas la qualité d'intégration recherchée 

pour le secteur central au niveau de la volumétrie, de la densité, 

de l'architecture et de l'aménagement des lieux; 

• QU'UN projet de cette envergure risque de générer des 

inconvénients sur le voisinage (intégration visuelle, bruit, 

circulation, odeurs, poussières, projection d'ombres) et les 

mesures de mitigation d'impacts appropriées au contexte du milieu 

n'ont pas été suffisamment démontrées. 

 
 

2026-08-381  8.17   AUTORISATION D'APPEL D'OFFRES - PROGRAMME PARTICULIER 

D'URBANISME (PPU)  

 
ATTENDU QUE le secteur central de Saint-Sauveur constitue le coeur 

historique de la municipalité, un pôle commercial d'importance ainsi qu'une 

destination touristique reconnue; 

ATTENDU QUE le Programme particulier d'urbanisme (PPU) du secteur 

central a été adopté dans le cadre du plan d'urbanisme actuellement en 

vigueur depuis 2008; 

ATTENDU QUE l'évolution du secteur central au cours des dernières 

années ainsi que les enjeux liés notamment à la pression immobilière, à la 

mobilité, à la vitalité commerciale, à la préservation du patrimoine bâti et au 

maintien du caractère villageois justifient une révision de la planification 

applicable à ce secteur; 

ATTENDU QUE la Ville souhaite se doter d'un cadre de planification clair et 

cohérent permettant d'orienter son développement futur, d'assurer une 

prévisibilité accrue pour les citoyens et les promoteurs et de guider les 

interventions municipales; 

ATTENDU QUE la révision du PPU nécessitera la tenue d'un processus de 

consultation et de participation publique permettant de recueillir les 

préoccupations, les aspirations et les recommandations des différents 

intervenants du milieu; 

ATTENDU QUE la Ville souhaite également se doter d'un guide architectural 

et mettre à jour la réglementation d'urbanisme applicable au secteur 

concerné afin d'assurer une meilleure protection et mise en valeur de son 

identité; 



 

 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal autorise le Service du greffe à préparer et à lancer 

un appel d'offres public visant à retenir les services professionnels d'une 

firme spécialisée en urbanisme-conseil pour la révision du Plan particulier 

d'urbanisme (PPU) du secteur central, incluant notamment l'analyse du 

milieu, la réalisation des activités de consultation publique requises, 

l'élaboration d'un guide architectural ainsi que la préparation des 

modifications réglementaires jugées nécessaires; 

QUE cette démarche vise à définir une vision d'ensemble pour le 

développement harmonieux, durable et cohérent du centre-ville de Saint-

Sauveur, en tenant compte de ses caractéristiques historiques, 

commerciales, touristiques et résidentielles; 

QUE le contrat soit octroyé à la suite de l'analyse des soumissions reçues, 

conformément aux dispositions applicables en matière d'adjudication des 

contrats municipaux, sous réserve de l'approbation du conseil municipal. 

  
Demandes relatives à l'architecture  

 

2026-08-382  8.18   DEMANDE RELATIVE À L'ARCHITECTURE - MODIFICATION À 

L'APPARENCE EXTÉRIEURE - 155, RUE PRINCIPALE 

 
ATTENDU la demande 2026-096 visant à modifier l'apparence extérieure 

du bâtiment principal commercial pour l'immeuble situé au 155, rue 

Principale; 

ATTENDU les objectifs et critères prescrits par le Règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale 225-2008; 

ATTENDU les recommandations à être formulées par le comité consultatif 

d'urbanisme en date du 25 mai 2026; 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal refuse le projet 2026-096 visant la modification de 

l'apparence extérieure du bâtiment principal commercial pour l'immeuble 



 

 

situé au 155, rue Principale, le tout, sous réserve de l'obtention des 

autorisations et/ou permis requis. 

QUE ce refus soit justifié par les motifs suivants :  

• QUE les modifications proposées ont pour effet de réduire la valeur 

patrimoniale du bâtiment; 

• QUE le choix de matériaux proposé pour l'ornementation de la 

façade avant doit être revu afin de présenter une architecture 

recherchée et de grande qualité 

  
9   LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE  

 

2026-08-383  9.1   CONTRIBUTION À UNE AIDE FINANCIÈRE - RÉFECTION DE L'ÉGLISE 

 
ATTENDU QUE l'église de Saint-Sauveur, située au coeur de la ville, 

constitue un joyau historique, un élément patrimonial et culturel important 

pour la communauté sauveroise; 

ATTENDU QUE l'église requiert des travaux mineurs de réfection sur le 

système d'éclairage afin de préserver son apparence lors des soirée et nuit; 

ATTENDU QUE la somme estimée par la Paroisse de Saint-Sauveur pour 

la réalisation de ces travaux est d'environ 6 500 $; 

ATTENDU QU'une demande d'aide financière a été adressée par la 

Fabrique à la Ville pour contribuer aux coûts des travaux; 

ATTENDU QUE le conseil municipal reconnaît la valeur historique, sociale 

et culturelle de l'église de Saint-Sauveur pour la population locale; 

ATTENDU QUE la Ville dispose des fonds nécessaires afin de soutenir la 

Paroisse dans ce projet; 

Il est proposé par madame la conseillère Nathalie Desjardins : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal accorde une aide financière d'un montant de 6 500 

$ à la Paroisse pour contribuer aux travaux au système d'éclairage 

de l'église de Saint-Sauveur; 

QUE le conseil approprie cette somme à même l'excédent de 

fonctionnement non affecté. 

 

  



 

 

2026-08-384  9.2   AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE DE PARTENARIAT AVEC 

LE MUSÉE RODRIGUE 

 
ATTENDU QU'il est dans l'intérêt de la Ville de contribuer au développement 

et à la mise en valeur des activités culturelles offertes sur son territoire, au 

bénéfice de sa population; 

ATTENDU QUE les parties souhaitent établir un partenariat visant à 

favoriser l'accessibilité des citoyens aux activités et expositions offertes par 

le musée; 

ATTENDU QUE la Ville souhaite acquérir, auprès du musée, un certain 

nombre de billets d'entrée, notamment afin de les offrir dans le cadre 

d'activités de reconnaissance et de valorisation; 

ATTENDU QUE la Ville souhaite également rendre disponibles à la 

population des billets à tarif préférentiel, par leur revente aux citoyens selon 

des modalités déterminées aux présentes; 

ATTENDU QUE ce partenariat s'inscrit dans une volonté de soutenir les 

organismes culturels du territoire tout en favorisant la participation citoyenne 

à la vie culturelle; 

ATTENDU QUE les modalités d'acquisition, de distribution et de revente des 

billets doivent être établies dans le respect des règles applicables en matière 

de gestion des fonds publics; 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun de formaliser les 

engagements respectifs des parties dans le cadre d'une entente de 

partenariat; 

Il est proposé par madame la conseillère Nathalie Desjardins : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

CONTRE 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal autorise le maire à signer l'entente de partenariat 

à intervenir entre la Ville de Saint-Sauveur et le Musée Rodrigue. 

 

2026-08-385  9.3   VERSEMENT D'UNE CONTRIBUTION OU D'UNE AIDE FINANCIÈRE 

AUX ORGANISMES  

 
ATTENDU les demandes d'aide financière présentées par différents 

organismes; 

Il est proposé par madame la conseillère Nathalie Desjardins : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 



 

 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal autorise le versement d'une contribution non 

récurrente aux organismes suivants, à titre de soutien financier : 

• Club jeunesse de la Vallée de Saint-Sauveur : 1 000 $ 

• Opération Nez-Rouge des Pays-d'en-Haut et Mont-Tremblant : 1 

000 $ 

• Prévoyance envers les aînés des Laurentides : 500 $ 

• Garde-Manger des Pays-d'en-Haut : 1000 $  

• Centre de zoothérapie communautaire : 250 $ 

• Royal Canadian Legion 171 Morin-Heights : 250$ 

• L'Ombre-Elle et la Maison Lucille-Milord : 500 $ 

  
10   AVIS DE MOTION ET PROJET DE RÈGLEMENT 

 

2026-08-386  10.1   DEMANDE DE MODIFICATION AU PLAN D'URBANISME AFIN DE 

RETIRER L'AFFECTATION RI DANS LE NORD DE LA VILLE ET AU 

RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN DE PERMETTRE UN 

AGRANDISSEMENT DE LA ZONE HV-109 À MÊME LA ZONE RI-110. 

 
ATTENDU la demande 2026-151 concernant la demande de modification 

du Plan d'urbanisme afin de retirer l'affectation RI (récréation intensive) et 

de la remplacer par l'affectation HV (habitation villégiature) dans le secteur 

nord de la ville ; 

ATTENDU la demande 2026-151 concernant la demande de modification 

au Règlement de zonage afin de permettre un agrandissement de la zone 

HV-109 à même la zone RI-110; 

Il est proposé par madame la conseillère Carole Viau : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal refuse la demande 2026-151 concernant la 

demande de modification du Plan d'urbanisme pour afin de retirer 

l'affectation RI (récréation intensive) et de la remplacer par l'affectation HV 

(habitation villégiature) dans le secteur nord de la ville ; 

QUE le conseil municipal refuse la demande 2026-151 concernant la 

demande de modification au Règlement de zonage afin de permettre un 

agrandissement de la zone HV-109 à même la zone RI-110; 

QUE ce refus soit justifié par le motif suivant : 



 

 

• QUE la planification des affectations du territoire au Plan 

d'urbanisme sera effectuée à la suite de la révision du schéma 

d'aménagement. 

 

2026-08-387  10.2   AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 222-110-2026 AMENDANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE 222-2008 AFIN D'AUTORISER LES SOUS-

CATÉGORIES « ÉTABLISSEMENT DE RÉCRÉATION INTÉRIEURE 

(C6D) » DANS LA ZONE CP 255 ET L'USAGE SPÉCIFIQUEMENT 

AUTORISÉ CENTRE DE VACCINATION ET DE PRÉLÈVEMENTS À LA 

SOUS-CATÉGORIE « SERVICE PUBLIC À LA PERSONNE (P1) » DANS 

LA ZONE CP 256 

 
Madame la conseillère Sophie Coulombe donne un avis de motion à l'effet 

que le futur Règlement 222-110-2026 amendant le règlement de zonage 

222-2008 afin d'autoriser les sous-catégories « établissement de récréation 

intérieure (c6d) » dans la zone CP 255 et l'usage spécifiquement autorisé 

Centre de vaccination et de prélèvements à la sous-catégorie « Service 

public à la personne (p1) » dans la zone CP 256 sera présenté lors d'une 

séance subséquente. 

 

2026-08-388  10.3   ADOPTION D'UN PROJET - RÈGLEMENT 222-110-2026 AMENDANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE 222-2008 AFIN D'AUTORISER LES SOUS-

CATÉGORIES « ÉTABLISSEMENT DE RÉCRÉATION INTÉRIEURE 

(C6D) » DANS LA ZONE CP 255 ET L'USAGE SPÉCIFIQUEMENT 

AUTORISÉ CENTRE DE VACCINATION ET DE PRÉLÈVEMENTS À LA 

SOUS-CATÉGORIE « SERVICE PUBLIC À LA PERSONNE (P1) » DANS 

LA ZONE CP 256 

 
ATTENDU le Règlement de zonage 222-2008 et ses amendements; 

ATTENDU que le conseil municipal peut modifier ce règlement en vertu de 

la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 

ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est donné séance 

tenante; 

Il est proposé par madame la conseillère Stéphanie Carrière : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal adopte le projet de Règlement 222-110-2026 

amendant le règlement de zonage 222-2008 afin d'autoriser les sous-

catégories « établissement de récréation intérieure (c6d) » dans la zone CP 

255 et l'usage spécifiquement autorisé Centre de vaccination et de 

prélèvements à la sous-catégorie « Service public à la personne (p1) » dans 

la zone CP 256 

QUE l'assemblée publique de consultation se tienne le 3 septembre 2026 à 

19 h dans la salle du conseil municipal, conformément à l'article 125 de la 

Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1). 

 

  



 

 

 
11   RÈGLEMENT 

 

2026-08-389  11.1   ADOPTION - RÈGLEMENT 222-109-2026 AMENDANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE 222-2008 AFIN D'APPORTER PLUSIEURS 

MODIFICATIONS (OMNIBUS) 

 
Il est proposé par madame la conseillère Sophie Coulombe : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

 QUE le conseil municipal adopte le Règlement 222-109-2026 amendant le 

Règlement de zonage 222-2008 afin d'apporter plusieurs modifications 

(omnibus). 

 

2026-08-390  11.2   ADOPTION - RÈGLEMENT 474-02-2026 AMENDANT LE RÈGLEMENT 

474-2026 FIXANT LES TARIFS POUR L'UTILISATION D'UN BIEN, D'UN 

SERVICE OU D'UNE ACTIVITÉ POUR L'EXERCICE FINANCIER 2026 

 
Il est proposé par madame la conseillère Carole Viau : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement 474-02-2026 amendant le 

Règlement 474-2026 fixant les tarifs pour l'utilisation d'un bien, d'un service 

ou d'une activité pour l'exercice financier 2026. 

 

2026-08-391 11.3   ADOPTION - RÈGLEMENT 563-A-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET 

AUTORISANT UN EMPRUNT POUR LA MISE EN OEUVRE DU 

PROGRAMME ÉCOPRÊT POUR LE REMPLACEMENT DES 

INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Il est proposé par madame la conseillère Sophie Coulombe : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement 563-A-2026 décrétant une 

dépense et autorisant un emprunt de 1 100 000$ pour la mise en œuvre du 

programme Écoprêt pour le remplacement des installations septiques. 



 

 

  
11.4   RETIRÉ 

  
11.5   RETIRÉ 

 

2026-08-392 11.6   ADOPTION - RÈGLEMENT 625-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET 

UN EMPRUNT EN IMMOBILISATION 

 
Il est proposé par madame la conseillère Carole Viau : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement 625-2026 décrétant une 

dépense et un emprunt de 1 700 000 $ en immobilisation. 

 

2026-08-393  11.7   ADOPTION - RÈGLEMENT SQ-2023-04 AMENDANT LE RÈGLEMENT 

SQ-2023 CONCERNANT LA CIRCULATION, LE STATIONNEMENT ET 

LE BON ORDRE 

 
Il est proposé par madame la conseillère Carole Viau : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement SQ-2023-04 amendant le 

Règlement SQ-203 concernant la circulation, le stationnement, la paix et le 

bon ordre. 

  
12   DÉPÔT DE DOCUMENTS ET DE CORRESPONDANCES 

  
12.1   DÉPÔT - RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL - POUVOIR 

D'EMBAUCHE DE PERSONNEL SYNDIQUÉ - RÈGLEMENT 595-2024 

PORTANT SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

 
Le conseil municipal entérine les embauches de personnel syndiqué par le 

directeur général, listées au rapport/tableau présenté par la directrice du 

Service des ressources humaines et daté du 7 août 2026, le tout 

conformément aux dispositions du Règlement 595-2024 déléguant à 

certains employés le pouvoir d'autoriser des dépenses et d'octroyer ou 

d'adjuger des contrats. 

  
12.2   DÉPÔT - LISTE DES ENGAGEMENTS APPROUVÉS - 8 JUILLET AU 7 

AOÛT 2026 

 
Conformément à l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-

19) et l'article 29 du Règlement 595-2024 sur la délégation de pouvoir 

d'autoriser des dépenses, de passer des contrats, sur le contrôle et le suivi 



 

 

budgétaires, le trésorier dépose la liste des engagements approuvés entre 

le 8 juillet et le 7 août 2026 au montant de 357 394,03 $. 

  
12.3   DÉPÔT - LISTE DES PAIEMENTS ÉMIS - 9 JUILLET AU 12 AOÛT 2026 

 
Conformément à l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-

19) et l'article 29 du Règlement 595-2024 sur la délégation de pouvoir 

d'autoriser des dépenses, de passer des contrats, sur le contrôle et le suivi 

budgétaires, le trésorier dépose la liste des paiements émis entre le 9 juillet 

au 12 août 2026 au montant de 10 437 836,97 $. 

  
13   SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Le conseil municipal prend bonne note des questions et s'assure d'y répondre de 

façon claire et précise. 

 

2026-08-394 14   LEVÉE DE LA SÉANCE  

 
Il est proposé par madame la conseillère Nathalie Desjardins : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 

monsieur le conseiller Luc Leblanc 

madame la conseillère Carole Viau 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 

madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE la séance soit levée à 21 h 20 

 
 

Luc Martel Yan Senneville 

Maire 
Greffier et directeur du Service juridique, greffe et 

vie démocratique 
  

 

 


